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CONSEIL MUNICIPAL  

Mercredi 22 juin 2022 – 18h30 

COMPTE-RENDU 
 

 

L'an deux mille vingt-deux, le vingt-deux juin à dix-huit heures trente minutes, le Conseil municipal 

s'est réuni en séance ordinaire sur la convocation régulière du 16 juin 2022, sous la présidence de 

Monsieur Thierry CABANNE, Maire. 

 

Présents : Mesdames et Messieurs Carine SARRIQUET, Bernard MORLAAS-COURTIES, 

Arnaud DUPOUEY, François MINART, Philippe PRÉVOT, Christina ANGLO (arrivée à 18h48), 

Benoit DE PREMOREL, Ghislaine BERNARD, Alain LALART, Evelyne RÉCAPET,  

Jean-Michel OMNES (arrivé à 19h19), Nicolas ARANGOÏS, Marie-Ange MINVIELLE (partie à 

20h08), Éric SALLIER, Jérôme CARRAU (arrivé à 18h40), Laurent SAINTE-CLUQUE (parti à 

20h08), Frédéric DOMERCQ, Nicolas BÉNÉGUI. 

Avaient donné procuration : Isabelle ANTIER à Arnaud DUPOUEY, Isabelle POEYDOMENGE 

à Nicolas ARANGOÏS, Nelly CHAMBOISSIER à Benoît DE PRÉMOREL, Manuella CZAPKA à 

Bernard MORLAAS-COURTIES, Jean-Yves POUYES à Alain LALART, Jean-René COLOMBIER 

à Christina ANGLO, Valérie DUPLAT-JACOB à Marie-Ange MINVIELLE. 

Excusée : Nora DUTILH. 

Madame Carine SARRIQUET est désignée secrétaire de séance. 
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0.Procès-verbal de la séance précédente  

Monsieur Nicolas BÉNÉGUI conteste les propos rapportés en point 4 du procès-verbal. Il précise 

qu’il a parlé d’éducateurs de rue comme alternative à la vidéo-protection. 

 

Pour : 23 

Contre : 1 

 

1. Décisions du maire 

- Décision n°2022-001 : Attribution du marché de prestations intellectuelles pour 

l’aménagement paysager du jardin public et de ses abords, 

- Décision n°2022-002 : Emploi des crédits de dépenses imprévues – section d’investissement 

- Décision n°2022 – 003 : Demande de subventions relative à la maîtrise d’œuvre pour 

l’élaboration du schéma directeur d’assainissement 

 

2. Création d’emplois non permanents rentrée scolaire 2022-2023 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que les besoins de la commune fluctuent selon les 

effectifs scolaires et les mouvements de personnels. Pour l’année scolaire 2022-2023, il est proposé 

de créer trois emplois d’adjoint d’animation/adjoint technique sur la base de l’article L332-23 du 

Code Général de la Fonction Publique : 

- Un emploi d’adjoint d’animation à temps non complet du 1er septembre 2022 au 31 août 2023 à 

raison de 13,62 h/s en moyenne, rémunération au 1er échelon (IB 382 – IM 352) – surveillance cantine 

et garderie. 

-  Un emploi d’adjoint d’animation à temps non complet du 1er septembre 2022 au 31 août 2023 à 

raison de 6,05 h/s en moyenne, rémunération au 1er échelon (IB 382 – IM 352) – surveillance cantine. 

- Un emploi d’adjoint technique à temps non complet du 1er septembre 2022 au 31 août 2023 à raison 

de 17,40 h/s en moyenne, rémunération au 1er échelon (IB 382 – IM 352) – aide cuisine/réfectoire et 

entretien des locaux. 

 

Monsieur le Maire informe également qu’un agent de restauration sera prochainement admis à la 

retraite. Le recrutement est en cours pour la rentrée. Il est précisé qu’un emploi d’adjoint technique à 

temps non complet est vacant au tableau des effectifs. 

 

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés. 

 

3. Création d’emplois saisonniers été 2022 – renfort services techniques 

Monsieur le Maire expose que, dans le cadre du budget primitif 2022, il est nécessaire de prévoir la 

création d'emplois temporaires afin de répondre aux besoins saisonniers des services municipaux et 

ce, conformément à l’article L332-23 du Code Général de la Fonction Publique. 

Il y a donc lieu de prévoir par délibération le nombre de recrutements, la durée des contrats de travail 

ainsi que la rémunération des agents. 

 

Les postes à prévoir sont les suivants : 

 

- Deux emplois à temps complet (mi-temps) d’agent technique polyvalent – catégorie C -  en renfort 

des services techniques du 1er juillet au 31 août 2022, rémunéré sur la base du 1er échelon - indice 

brut 382, majoré 352. 

 

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés. 
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4. Plan de formation mutualisé 

Monsieur le Maire rappelle que la loi n°84-594 modifiée du 12 juillet 1984 relative à la formation des 

agents de la fonction publique territoriale, chaque collectivité territoriale doit se doter d’un plan de 

formation de ses agents. Cette obligation a été réaffirmée par la loi n°2007-209 du 19 février 2007 

relative à la fonction publique territoriale. 

Dans ce cadre, le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) a conduit un projet 

d'accompagnement à la rédaction d'un plan de formation mutualisé sur le territoire Béarn des gaves. 

A l'issue de cet accompagnement, les collectivités du territoire ont décidé de pérenniser cet outil et 

un plan de formation mutualisé triennal sera présenté au CTI placé auprès du Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Atlantiques pour avis.  

Il a été présenté en séance du Comité Technique de la Commune le 16 juin 2022.  

Ce Plan de formation permettra notamment au CNFPT d'organiser des formations sur le territoire 

concerné. Il est joint en annexe. 

Pour mémoire, le précédent plan de formation avait été adopté en séance du 24 mai 2018. 

 

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés. 

 

5. Ratios d’avancement de grade  

L’article L 522-27 du Code Général de la Fonction publique donne compétence à l'organe délibérant 

pour fixer les taux de promotion pour l'avancement de grade, après avis du Comité Technique. Il s'agit 

de déterminer, pour chaque grade, le nombre d'emplois correspondant à des grades d'avancement qui 

pourront être créés dans la collectivité. Ce taux de promotion sera appliqué au nombre de 

fonctionnaires promouvables chaque année dans chaque grade pour déterminer le nombre 

d'avancements de grade possibles. 

 

Le Maire rappelle que les conditions personnelles d'ancienneté et, le cas échéant, d'examen 

professionnel que doivent remplir les fonctionnaires pour avancer de grade font l'objet d'une 

réglementation nationale qui s'impose.  

 

Le choix des fonctionnaires qui sont promus est effectué par le Maire, parmi les fonctionnaires qui 

remplissent les conditions personnelles (fonctionnaires promouvables) et dans la limite du nombre de 

grades d'avancement dont la création est autorisée par le Conseil municipal. L'avancement de grade 

n'est donc pas automatique.  

 

Les critères de choix des fonctionnaires promus intègreront, outre les conditions personnelles prévues 

par la réglementation statutaire, la valeur professionnelle et l'expérience professionnelle, comme le 

prévoit la loi. L'appréciation sera effectuée à partir des éléments d'évaluation et de notation annuels, 

des efforts de formation, de l'implication professionnelle et des critères retenus dans les Lignes 

Directrices de Gestion. 

 

Les taux de promotion pourraient être fixés pour les années 2022 à 2026 ; un bilan pourrait être fait 

à la fin de cette période. 

 

Pour mémoire, Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 23 août 2007, le Conseil municipal 

avait fixé les ratios d'avancement de grade à 100 %. 

 

Il propose de fixer le taux de 100 % pour chacun des grades des cadres d'emplois. 
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1- Pour la catégorie C 

 

│ Cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux :  

 

 Adjoint administratif principal de 2ème classe : 100 %  

 Adjoint administratif principal de 1ère classe 100 %. La création de ce 

grade devra correspondre à un poste de travail nécessitant une compétence 

professionnelle ou un niveau de responsabilité particuliers ou bien 

comporter des fonctions d'encadrement d'autres agents. 

 

│ Cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux : 

 

 Adjoint technique principal de 2ème classe : 100 %  

 Adjoint technique principal de 1ère classe : 100 %. La création de ce grade 

devra correspondre à un poste de travail nécessitant une qualification 

professionnelle particulière ou impliquant des responsabilités ou bien 

comporter des fonctions d'encadrement d'autres agents. 

 

│ Cadre d'emplois des agents de maîtrise : 

 

 Agent de maîtrise principal : 100 %. 

 

 

│ Cadre d'emplois des agents spécialisés des écoles maternelles : 

 

 ATSEM principal de 1ère classe : 100 %. 

 

│ Cadre d'emplois des adjoints d'animation : 

 

 Adjoint d'animation principal de 2ème classe :  100 % 

 Adjoint d'animation principal de 1ère classe : 100 % 

 

2- Pour la catégorie B 

 

│ Cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux : 

 

 Rédacteur principal de 2ème classe : 100 % 

 Rédacteur principal de 1ère classe : 100 %. Le poste de travail devra 

comporter des fonctions d'encadrement ou de nouvelles responsabilités. 

 

│ Cadre d'emplois des techniciens territoriaux : 

 

 Technicien principal de 2ème classe : 100 % 

 Technicien principal de 1ère classe : 100 %. Le poste de travail devra 

comporter des fonctions d'encadrement ou de nouvelles responsabilités. 

 

3- Pour la catégorie A 

 

│ Cadre d'emplois des attachés territoriaux : 

 Attaché principal : 100 % 

 

│ Cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux : 
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 Ingénieur principal : 100 % 

 

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés. 

 

6. Médiation Préalable Obligatoire 

Monsieur le Maire expose que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-

Atlantiques, après une phase d’expérimentation, propose une mission de médiation préalable 

obligatoire permise par la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution 

judiciaire. 

 

Si cette mission est obligatoirement proposée par les centres de gestion, les collectivités ont la faculté 

de choisir ou non d’y adhérer. 

 

Cette mission permet ainsi d’introduire une phase de médiation obligatoire avant tout contentieux 

devant le Tribunal Administratif de PAU, pour les décisions administratives individuelles  

suivantes :  

 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de 

rémunération mentionnés à l'article L. 712-1 du code général de la fonction publique ; 

 Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus 

de congés non rémunérés prévus aux articles 15, 17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 ; 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un 

détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi 

d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au point précédent ; 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue 

d'un avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d'emplois obtenu par 

promotion interne ; 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle 

tout au long de la vie ; 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 

par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 

131-8 et L. 131-10 du code général de la fonction publique ; 

 Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions 

de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les 

conditions prévues par le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985. 

 

Ce mode de règlement alternatif des conflits permet, dans le respect des principes de légalité et de 

bonne administration, de régler les différends de manière plus souple, plus rapide et moins onéreuse. 

 

La conduite de la médiation sera assurée par des agents du Centre de Gestion formés et opérationnels, 

qui garantiront le respect des grands principes de la médiation : indépendance, neutralité, impartialité, 

confidentialité. 

 

Afin de pouvoir bénéficier de cette nouvelle prestation, qui est incluse dans la cotisation additionnelle, 

les collectivités doivent délibérer. 

 

Monsieur le Maire précise que cette délibération n’engage à rien mais pourra permettre, dans 

l’hypothèse d’un conflit, d’éviter un contentieux au tribunal par cette phase de dialogue et d’aboutir 

à une compréhension mutuelle et une résolution rapide, moins onéreuse et plus durable du différend. 

 

Pour rappel, par délibération du 24 mai 2018, le Conseil municipal avait adhéré à la démarche 

expérimentale. 
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Monsieur le Maire propose d’adhérer à la mission de médiation préalable obligatoire prévue par la 

loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire et sollicite 

l'autorisation du Conseil municipal pour signer la convention d'adhésion. 

 

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés. 

 

7. Débat sur la protection sociale complémentaire  

Monsieur le Maire informe qu’en application de l’ordonnance du 17 février 2021 relative à la 

protection sociale complémentaire dans la fonction publique, les assemblées délibérantes des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics sont tenus d’organiser un débat sur la 

protection sociale complémentaire. Ce débat permet de dresser un état des lieux de la protection 

sociale complémentaire (PSC) au sein de chaque collectivité territoriale et établissement public, et de 

se projeter, à moyen terme, sur l’ouverture de la PSC compte tenu de l’obligation de participation à 

compter de 2025 (pour la prévoyance) et de 2026 (pour la santé). Il ne donne pas lieu à un vote. 

 

Une note explicative élaborée par des centres de gestion est jointe en annexe, accompagnée d’un état 

des lieux de la Commune de Salies-de-Béarn. 

 

Monsieur le Maire précise qu’à ce jour, la Commune ne participe pas à la protection sociale 

complémentaire. 

 

8. Décision modificative n°1 – Budget principal 

Afin d’ajuster les crédits budgétaires, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’adopter la 

décision modificative suivante : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

    

Art. (CHAP) - Fonction LIBELLES Dépenses Recettes 

66111 (66) - 01 Intérêts réglés à l'échéance 1 850.00 €   

60632 (011) - 020 Fournitures de petit équipement -1 850.00 €   

  0.00 € 0.00 € 

 

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés. 

 

9. Décision modificative n°1 – Budget Assainissement 

Afin d’ajuster les crédits budgétaires, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’adopter la 

décision modificative suivante : 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT    

    

Art. (CHAP) - Fonction - Opération LIBELLES Dépenses Recettes 

2315 (23) - 122 Installation, matériel 3 700.00 €   

1641 (16) Emprunts en euros   3 700.00 € 

  3 700.00 € 3 700.00 € 

 

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés. 
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10. Tarifs restauration scolaire 2022-2023  

Monsieur le Maire informe que les tarifs de la cantine scolaire fixés pour l’année 2021 – 2022 sont 

les suivants : 

 

PRIX REPAS ENFANT 2,60 € 

PRIX REPAS ADULTE 4,80 € 

Pour information, le prix de revient d’un repas est d’environ : 6,24 €. 

 

Monsieur le Maire sollicite l’avis du Conseil municipal pour fixer les tarifs de la restauration scolaire 

pour l’année 2022-2023 selon les propositions suivantes :  

 

Variation 0% 1% 1,5% 2% 

PRIX REPAS ENFANT           2.60 €            2.63 €            2.64 €            2.65 €  

PRIX REPAS ADULTE           4.80 €            4.85 €            4.87 €            4.90 €  

 

Monsieur le Maire et la Commission des Finances proposent d’augmenter les tarifs à hauteur de 

2%. Il informe les conseillers du montant des impayés cantine : 11560,10 € en 2021, 8926,81 € en 

2020, 9287,33 € en 2019. Le service contentieux de la trésorerie de Mourenx va relancer les 

familles. 

 

Pour : 23 

Contre : 03 (Nicolas BÉNÉGUI, Marie-Ange MINVIELLE, Valérie DUPLAT-JACOB) 
 

11. Tarifs garderie scolaire 2022-2023  

Monsieur le Maire rappelle les tarifs de la garderie périscolaire votés pour l’année 2021-2022 : 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il propose également de retenir les dates des cycles inter-vacances comme suit :   

- 1er cycle : du 1er septembre au 21 octobre 2022 

- 2ème cycle : du 07 novembre au 16 décembre 2022 

Occasionnel par enfant 

matin ou soir  

3,10 € 

Occasionnel par enfant 

matin et soir 

6,00 € 

Par cycle inter-vacances   

1er enfant 17,00 € 

2ème enfant 10,00 € 

3ème enfant 7,00 € 
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- 3ème cycle : du 03 janvier au 03 février 2023 

- 4ème cycle : du 20 février au 07 avril 2023 

- 5ème cycle : du 24 avril au 07 juillet 2023 

 

Monsieur le Maire sollicite l’avis du Conseil municipal pour fixer les tarifs de la garderie scolaire 

pour l’année 2022-2023 selon les propositions suivantes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le Maire et la Commission Finances propose de maintenir les tarifs actuels. 

 

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés. 

 

12. Garantie contrats de prêt France Thermes 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal, par délibération du 11 juin 2021, a donné un 

accord de principe pour garantir les deux prêts contractés par le groupe France Thermes.  

 

La Banque des Territoires, co-financeur, nous a adressé les contrats de prêt pour finaliser l'accord de 

principe :  

 

- Contrat de prêt n°1 :  

o Montant accordé : 6 461 000 € pour le financement des travaux de l’Hôtel de France 

et d’Angleterre et de la Villa Rosita 
 

- Contrat de prêt n°2 :  

o Montant accordé : 6 346 000 € pour le financement des travaux du Village Vacances 

 

Les deux contrats de prêt sont joints en annexe. 

 

Monsieur le Maire propose d’accorder une garantie d’emprunt de 100 000 € par prêt, soit au total 

200 000 € comme prévu dans la séance du Conseil municipal du 11 juin 2021. 

 

Variation 0% 1% 1,5% 2% 

Occasionnel par enfant 

matin ou soir  

3,10 € 3,13 € 3,15 € 3,16 € 

Occasionnel par enfant 

matin et soir 

6,00 € 6,06 € 6,09 € 6,12 € 

Par cycle inter-vacances      

1er enfant 17,00 € 17,17 € 17,26 € 17,34 € 

2ème enfant 10,00 € 10,10 € 10,15 € 10,20€ 

3ème enfant 7,00 € 7,07 € 7,10 € 7,14 € 
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Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés. 

 

13. Convention de co-maîtrise d’ouvrage voirie 

Monsieur le Maire informe qu'il est nécessaire d'effectuer des travaux de réfection de voirie route de 

Lasbordes sur les communes limitrophes de Salies-de-Béarn à savoir : Burgaronne, Orion et 

Sauveterre-de-Béarn. S'agissant de petites communes, la Commune de Salies-de-Béarn s'est proposée 

de lancer le marché de travaux et de coordonner la réalisation de l'opération.  

 

Pour ce faire, Monsieur le Maire propose de signer la convention de co-maîtrise d'ouvrage jointe en 

annexe. 

 

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés. 

 

14. Convention entre la Commune de Salies-de-Béarn et la clinique vétérinaire du sanglier 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal qu’une convention entre la Commune 

de Salies-de-Béarn et la clinique vétérinaire du sanglier a été mise en place en 2018 afin de lutter 

contre la prolifération des chats errants. Il convient de modifier cette convention afin d’apporter des 

précisions. 

Monsieur le Maire propose d’adopter la convention proposée et jointe en annexe. 

 

Adopté à l’unanimité des membres présents ou représentés. 

 

15. Dénomination de l’espace culturel du Centre des Congrès 

Monsieur le Maire expose que suite aux inondations de juin 2018, le Centre de Congrès a été réhabilité 

et un parvis a été aménagé. Cet ensemble regroupe la salle Jean Monnet, les salles Ravel et Rotonde, 

la bibliothèque ainsi que le cinéma. 

 

Monsieur le Maire propose de remplacer le totem « Pavillon Saleys » et de dénommer ce nouvel 

espace : « Espace Culturel Lucien Basse-Cathalinat » en hommage à l'ancien édile. Celui-ci sera 

inauguré le 1er juillet prochain à 18h30. 

 

Pour : 23 

Contre : 01 (Nicolas BÉNÉGUI) 

Abstentions : 02 (Marie-Ange MINVIELLE, Valérie DUPLAT-JACOB) 

 

16. Informations et questions diverses 

 

a) Informations diverses : 
 

Monsieur Arnaud DUPOUEY informe l’assemblée que l’étude hydraulique sur le Saleys est bien 

avancée. Une réunion publique est prévue le 27 juin 2022 à la salle Jean Monnet. 

 

Monsieur Éric SALLIER dit que délai entre l’information et la date de réunion est très court. 

 

Monsieur Arnaud DUPOUEY renvoie Monsieur SALLIER vers le Président du SIGOM. 

 

b) Questions diverses : 
 

Première question: Information sur la vidéo protection 

« Monsieur le Maire, 
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Des panneaux d'information de vidéo protection sont placés aux entrées de la ville. Ces panneaux 

sont normalement installés dans les lieux concernés. Est-ce prévu ? 

Peut-on avoir une information sur les 9 caméras déjà positionnées sur la mairie : depuis quand sont-

elles mises en oeuvre par exemple ? 

Serait-il possible d'avoir une copie de l'autorisation préfectorale ? 

D'autre part, on lit sur le site de la ville à la rubrique « projets annuels 2022 » la poursuite du 

programme de vidéo protection mais sans mention de la politique de protection des données. Sous 

quelle rubrique trouve-t-on cette information ? 

Enfin avez-vous déjà eu l'occasion de faire appel à la vidéo protection? 

 

Monsieur le Maire précise qu’il y a 6 caméras et non 9 et demande à Monsieur Nicolas BÉNÉGUI 

de revoir ses informations. Il ajoute que trois panneaux ont été installés aux entrées de ville et sous 

la halle notamment. Les six caméras ont été installées en novembre 2021. L’arrêté préfectoral 

autorisant la mise en œuvre de la vidéo protection a été pris en février 2022. Les caméras fonctionnent 

depuis mars 2022.  

 

Monsieur Nicolas BÉNÉGUI précise que sur chaque panneau, doit être mentionnée la politique de 

protection des données. 

 

Monsieur le Maire répond que les tiers doivent s’adresser à la police municipale. La Gendarmerie a 

autorité pour réquisitionner les images. 

 

Monsieur Nicolas BÉNÉGUI demande si la commune a déjà fait appel à la vidéo protection. 

 

Monsieur le Maire répond par l’affirmative : le 02 juin dernier, une plainte a été déposée par la 

Commune car le banc de la Place du Bayaa a été descellé et déplacé. La Gendarmerie a procédé à 

une réquisition pour résoudre l’affaire. 

Monsieur le Maire donne quelques chiffres concernant le nombre d’interventions de la Gendarmerie 

sur la Commune. Celui-ci a fortement diminué depuis la mise en place des caméras sur la place du 

Bayaa. 

 

Monsieur Éric SALLIER demande où sont placés les panneaux. 

 

Monsieur le Maire dit qu’ils le sont aux entrées de ville. D’autres seront mis en place lors de 

l’installation d’autres caméras. 

 

Deuxième question: Retour sur la taxe incitative 

« Monsieur le Maire, 

Voilà 6 mois que la taxe incitative pour les ordures ménagères est en oeuvre sur Salies-de-Béarn. 

Pourriez-vous nous faire un premier retour sur cette mise en place ? Vos observations ? De futures 

actions de communication ? » 

Monsieur le Maire répond qu’il est trop tôt pour avoir un retour. Il s’agit d’une année test. Il rappelle 

qu’en 2021, chaque foyer a reçu une facture blanche. La population semble avoir compris la méthode 

de calcul appliquée. Il informe l’Assemblée qu’une pétition sollicitant un passage de 9 à 12 levées 

par an pour les conteneurs et de 36 à52 pour les sacs de 30 litres en centre-ville par an a circulé et 

a recueilli 502 signatures. Monsieur le Maire s’engage à aborder ce sujet lors d’une prochaine 

réunion des vice-présidents de la Communauté de communes du Béarn des Gaves. 
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Troisième question : Stationnements vélos 

« Monsieur le Maire, 

Sur le site de la ville dans la section « projets annuels » il est indiqué que « la commune poursuit une 

politique d’aménagement favorisant les transports à empreinte écologique faible et améliorant la 

qualité de vie citadine. Dans ce cadre, des stationnements vélos seront déployés sur les principaux 

sites de la commune ». Pourriez-vous nous en dire plus ? Emplacements, nombres, calendrier ? » 

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame Carine SARRIQUET. 

Madame Carine SARRIQUET informe que des arceaux vélos seront installés Place du Bayaa, Place 

du Temple et église Saint-Martin cette année. Les racks aujourd’hui existants – dispositifs moins 

sécurisés pour les vélos – que l’on peut retrouver par exemple en face de l’église Saint-Vincent ou 

Place Jeanne d’Albret seront remplacés par des arceaux. L’intégration des stationnements vélos aux 

projets d’aménagement plus globaux, tels que le jardin public et le parking Graner, sera incluse dans 

le programme des travaux en 2023/2024. Parallèlement, une consultation est menée afin d’être 

accompagnés sur l’organisation d’ateliers participatifs pour réfléchir ensemble sur les flux de 

circulation/aménagements vélos au sein de la commune. 

 

 

Monsieur le Maire conclut la séance à 20h20. 

Fait à Salies-de-Béarn, le 28 juin 2022. 


